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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Conseil des droits de l'homme
58e session (24 février-4 avril 2025)
Point 3 de l'ordre du jour
Promotion  et  protection  de  tous  les  droits  de
l’homme, civils, politiques, économiques, sociaux
et culturels, y compris le droit au développement

Déclaration orale
Vérifier à l’audition

Présentation du rapport du Groupe de travail intergouvernemental sur les sociétés
transnationales et autres entreprises et les droits de l’homme relatif à sa 10e session

Monsieur le Président,

Depuis 10 ans, le CETIM, membre de la Campagne mondiale, participe activement au processus au
sein du Groupe de travail intergouvernemental visant l’élaboration d’un Traité contraignant sur les
sociétés transnationales (STN) afin que ces entités respectent les droits humains et les normes du
travail et de l’environnement dans le cadre de leurs activités.

Ces dernières années, nous assistons à une stratégie de diversion et de manœuvres de la part de la
Présidence dudit Groupe de travail qui est sous l’emprise des lobbies des STN et de certains États
puissants. L’objectif de ces derniers est de faire dérailler le processus et de diluer les contenus du
futur  traité.  Dans  le  contexte  de  la  crise  multidimensionnelle  qui  affecte  nos  sociétés  depuis
plusieurs décennies et la reconfiguration géopolitique actuelle, les lobbies des STN deviennent de
plus en plus agressifs afin d’éviter toute régulation, considérée contraire à leurs intérêts particuliers.

Pour nous, un projet de traité qui ignore les revendication des peuples, des communautés affectées
et des mouvements sociaux n’a et n’aura aucune légitimité. C’est pourquoi, le Groupe de travail
intergouvernemental doit mettre fin à ces manœuvres dilatoires afin de rétablir la confiance des
peuples et des citoyens dans les institutions politiques.

Pour  conclure,  nous  exhortons  tous  les  États  membres  de  l'ONU  à  participer  de  manière
constructive au processus de négociations afin de mettre fin à l’impunité des violations commises
par des STN, en adoptant un traité contraignant et efficace, capable de relever les défis posés par ces
entités.

Monsieur le Président,
Je vous remercie de votre attention.

Genève, le 17 mars 2025


